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Retrouvez les éditoriaux de Laurent Escure
sur le site d’infos en temps réel : unsa-education.org

Du slogan aux actes ?

LAURENT ESCURE
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’UNSA ÉDUCATION

e premier semestre du quinquennat 
de François Hollande touche à sa fin.

Côté bonnes intentions et volonté de 
dialogue, le changement est là. Le sommet
social, la concertation sur l’École, les as-
sises du Supérieur et l’agenda social dans 
la Fonction publique en sont les manifes-
tations les plus claires. Seulement, cette
démarche risque de se heurter à un redou-
table problème : celui ne pas avoir les
moyens de cette politique, et à un écueil :
celui de confondre écoute et dialogue,
concertation et négociation. 

La croissance est au point mort. Mécani-
quement, le chômage explose et les recet-
tes fiscales font défaut. Avec les cadeaux
faits aux plus riches pendant dix ans, la
dette publique devient un problème pour
tous. Elle représente aujourd’hui 90% du
PIB et ses seuls intérêts sont en passe de
devenir le premier budget de l’État s’éle-
vant, pour 2012, à 50 milliards d’euros. 
La grande réforme fiscale promise par le
Président permettrait de concilier nouvelles
recettes et justice, mais elle semble, pour
l’heure, repoussée. En attendant, le gou-
vernement doit résoudre une équation

complexe et à plusieurs inconnues. Le bud-
get qu’il présente est ainsi très contraint.
L’investissement dans l’avenir à travers,
notamment, la priorité faite à l’Éducation,
est contrebalancé par la priorité affichée 
de réduction des déficits publics. 

Même conscients des difficultés, on ne peut
que s’inquiéter de la capacité des minis-
tères « non prioritaires » déjà fortement
impactés ces dernières années, à pouvoir
assumer efficacement leurs missions de
Service public. Et pour faire avancer des
revendications pour nos collègues, les mar-
ges de manœuvres sont très minces. Pour-
tant, il est urgent que des réponses soient
apportées aux priorités que nous avons 
affichées puis, que des perspectives soient
offertes à tous. Le dialogue social doit dépas-
ser le stade des bonnes intentions. Sur les
conditions de travail, le pouvoir d’achat ou
les carrières, le gouvernement sera mis,
dans les prochains mois, à l’épreuve des
faits. Le changement ne peut plus être un
slogan pour les personnels, il faut passer
aux actes.

L

LAURENT ESCURE
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE L’UNSA ÉDUCATION



Les faits marquants de ce numéro

Free Pussy Riots

L’UNSA Éducation a dénoncé 
l ' inacceptable condamnation à
deux ans de « camp de travail »
que la justice russe a infligé aux 
« Pussy Riots » sur fond de délit
de « sacrilège » et de collusion en-
tre le pouvoir politique et l 'Église
orthodoxe.

Avec tous les défenseurs de la
liberté d'expression et de la dé-
mocratie, où que ce soit dans le
monde,  l 'UNSA Éducat ion ne
peut revendiquer qu'une seule
chose : la l ibération immédiate
des « Pussy Riots » et l 'abandon
de toute charge contre elles.

> unsa-education.org/modules.
php?name=News&file=article&
sid=1916

jeunesprofs.com

La CASDEN ,  le Nouvel Obser-
vateur et rue des écoles accom-
pagnent, depuis 2011, les jeunes
enseignants .  Le s i te  jeunes-
profs.com offre, à l’occasion de la
rentrée 2012, de nouvelles fiches,
exercices et activités pour les 1er

et 2nd degrés. Les jeunes ensei-
gnants  sont  auss i  inv i tés  à  re-
joindre la page Jeunes Profs sur
Facebook  : www.facebook.com/
jeunes.profs p o u r  é c h a n g e r  e t
partager leurs expériences. 

« Un cahier, un crayon »

Depuis le 4 septembre, Solidarité
Laïque ,  la MAE et la Maif ,  ont
lancé dans toute la France, la
grande col lecte de fourni tures
scola i res  pour  les  enfants  du
Sénégal. Il suffit de collecter des
fournitures scolaires neuves, de
les remettre ou de les envoyer,
sous forme de colis, dans les MAE
départementales [www.mae.fr] ou
les délégations Maif [www.maif.fr],
au plus tard le 14 décembre 2012. 

> uncahier-uncrayon.orgso
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Il faut sauver le soldat École !
Promesse du candidat François Hollande, la priorité faite à la jeunesse et à l’Édu-
cation devrait passer par la refondation de l’École. Sous l’égide du ministre 
de l’Éducation nationale Vincent Peillon, un premier temps de concertation s’est
tenu autour de 4 ateliers déclinés en 21 thèmes.
L’enjeu est d’importance car même si des moyens supplémentaires sont attribués
au système scolaire, visant à compenser les coupes drastiques qu’il a subies lors
de la mandature précédente, ils ne suffiront pas à endiguer les échecs d’un ensei-
gnement qui perdure à laisser sortir 130 à 150 000 jeunes chaque année, sans
aucune qualification et à produire un taux important d’échec en Licence. 
La refondation s’impose donc. Mais sera-t-elle au rendez-vous ?
Combien de ministres ont rêvé d’associer à leur nom une réforme d’envergure 
de notre système éducatif, volontés ambitieuses souvent soldées par quelques
mesurettes d’ajustement ? L’UNSA Éducation et ses syndicats se sont fortement
mobilisés dans cette démarche qui nécessite de l’ambition, de l’invention, mais
également un certain courage politique et qui se doit de réussir pour la jeunesse,
pour la société, pour l’avenir.

La refondation : mode d’emploi 
ou Les trois temps de la refondation
Depuis le 5 juillet et son lancement à la
Sorbonne par le Premier ministre, une vaste
concertation a débuté autour de 4 ateliers (la
réussite scolaire pour tous, les élèves au
cœur de la refondation, un système éduca-
tif juste et efficace, des per-
sonnels formés et reconnus)
déclinés en 20 thèmes. Jus-
qu’au 30 septembre, el le 
a mobil isé tous les acteurs
de  l’Éducation (syndicats,
parents ,  lycéens ,  assoc ia-
tions et  mouvements péda-
gogiques, chercheurs…) pour
près de 45 journées de ren-
contres et d’échanges.
Début octobre, les quatre
membres du comité de pilo-
tage, Nathalie Mons (univer-
sitaire), Christian Forestier
(Inspection générale de l’Édu-
cation nationale), Marie-Françoise Colom-
bani  ( journal is te)  et  François  Bonneau
(Président de la commission éducation de
l’Association des Régions de France)ont
rendu leur rapport au ministre de l’Éduca-
tion nationale.
Vient le temps du politique et du législatif.
Après les premières orientations données par

François Hollande, le 9 octobre à la Sorbon-
ne, et par Vincent Peillon, au CSE le 11 octo-
bre, ce dernier soumettra un projet de loi,
qui  sera débattu par les  parlementaires

durant l’automne pour une adoption
de la loi en fin d’année civile.
Mais une loi ne suffira pas à changer
l’École, d’autant que celle-ci sera
technique. Elle se composera, au-
delà de l’exposé des motifs, de mo-
difications de quelques articles du
Code de l’Éducation. Elle sera donc
peu lisible et compréhensible pour
les non-spécialistes. L’essentiel sera,
ensuite, à développer dans les
textes d’application (décrets et cir-
culaires). Ceux-ci nécessiteront à
nouveau discussions et échanges.
Pour nous, il doit s’agir d’une
phase de négociation à laquelle

nous comptons activement participer. En
effet, à quoi servirait une vaste concertation
et une loi d’orientation si elles ne voyaient
pas sa concrétisation sur le terrain, dans les
établissements, là où s’éduquent les enfants
et les jeunes, là où agissent les professionnels
de l’Éducation, là justement où l’École doit
être refondée ?



à
la

u
n

e

N° 132 • octobre 2012 7

Les enjeux de la refondation 
Notre École relève, depuis son origine répu-
blicaine, de cette injonction paradoxale
d’être le creuset de la démocratisation du
savoir et le catalyseur capable de faire émer-
ger une élite. Donner le maximum à tous,
tout en triant les bons et les mauvais élèves.
Si ces deux missions ont pu cohabiter sans
trop de heurts dans une école n'accueillant
pas tous les enfants sur de longs parcours,
elles ne sont pas compatibles avec
la massification et l’allongement
des études. 

La classe devient un espace de
compétitivité et de compétition où
seuls les plus performants réus-
sissent. Le tri s’opère essentiel-
lement à partir de l’évaluation
écrite de connaissances intel-
lectuelles disciplinaires, ce qui
exclut d’office tous ceux dont les
modes de réflexion, d’apprentis-
sage et de participation ne cor-
respondent pas. Le recours à la
remédiation peut se faire très
tôt, dès l’école maternelle, afin
de faire entrer dans le moule ceux
qui y sont rétifs. Lorsque celle-ci ne fonc-
tionne pas, l ’orientation vers des voies,
considérées et souvent vécues comme des
relégations, s’impose de manière précoce et
aboutit à de nombreux échecs.

À ce constat dramatique, mais hélas non exa-
géré, il convient d’opérer des choix.

Celui de continuer ainsi, éven-
tuellement en donnant davan-
tage de temps (allongement de
la scolarité obligatoire jusqu’à
18 ans) afin de permettre à un
plus grand nombre d’accéder à
une culture commune qui est en
fait la culture dominante. C’est
la méthode de la cueillette (déve-
loppée par Philippe Tournier,
secrétaire général du SNPDEN
UNSA) consistant à cueillir les
quelques plus beaux fruits ayant
naturellement poussé tout seuls 
et à abandonner les autres sur 
des branches mortes.

L’autre démarche consiste à se mettre à cul-
tiver notre verger, à tutorer les branches 
les plus fragiles, à inventer de nouvelles
méthodes de développement afin d’obtenir
des fruits encore plus beaux et plus nom-

breux. Cela implique que l’École doit chan-
ger en profondeur, « revoir son logiciel »,
repenser entièrement sa manière de considé-
rer les  élèves, le rapport au savoir, les liens
avec son environnement. Il ne s’agit pas sim-
plement de lui fournir 60 000 cueilleurs sup-
plémentaires, il faut accompagner, former et
recruter des jardiniers capables de prendre en
charge la diversité des enfants et des jeunes
afin de les conduire vers l’épanouissement et

l’émancipation,  dans la cons-
truction de leur vie d’Humain
et de Citoyen.

Si l’entrée de la refondation
est scolaire, plusieurs appro-
ches doivent permettre d’élar-
gir la réflexion et d’introduire
les notions d’éducation par-
tagée, de co-éducation, d’édu-
cation globale. C’est le cas en 
particulier pour la modification
des rythmes qui nécessite de
prendre en compte la totalité
des temps éducatifs des enfants
et des jeunes. C’est aussi vrai
lorsqu’on évoque les projets

éducatifs territoriaux et la possibilité de les
rendre obligatoires et inscrits dans la loi.

Certes, tout ne viendra pas de la concerta-
tion, de la loi ou des négociations qui sui-
vront. Ce sont essentiellement les membres
de la communauté éducative qui seront les

acteurs de cette transformation
de notre système d’éducation.
Or, le moment est propice au
changement. Même s’il y a des
réticences et des conserva-
tismes, la grande majorité des
acteurs de l’éducation, des per-
sonnels aux élèves et leurs
parents, en passant par les
chercheurs, les associations et
les collectivités territoriales,
souhaite une transformation
en profondeur. L’Éducation a
été malmenée durant les dix
années précédentes. L’enga-
gement de François Hollande
d’en refaire une priorité a

suscité un réel espoir qui ne doit
pas être déçu. >>>
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Pour une société éducative : 
les revendications de l’UNSA Éducation 
Si l’UNSA Éducation et ses syndicats se sont
fortement impliqués dans la concertation sur
la refondation de l’École, c’est essentielle-
ment pour appuyer cette démarche de trans-
formation et l’ancrer sur quelques éléments
fondamentaux qui sont au cœur de notre
projet éducatif.

Pour nous, l’Éducation est
un contrat entre la Répu-
blique et ses citoyens. Elle
doit donner à tous le bagage
indispensable à l’exercice de
cette citoyenneté. La loi d’orien-
tation et son évaluation régu-
lière doivent provoquer l’im-
plication des acteurs éducatifs (dans le cadre
du CSE par exemple) et des parlementaires.

Tous les acteurs éducatifs doivent être mobi-
lisés pour la réussite de cet objectif, dans un
cadre défini et des partenariats clairs entre
les différents services de l’État (Éducation
nationale, Éducation populaire et sports, 
culture), les collectivités territo-
riales et les associations. Un
contrat territorial d’éducation
doit être élaboré et garantir 
la qualité,  la richesse et la
diversité des actions proposées
partout.

L’école première doit donc être
une école de la réussite de
toutes et  tous,  réussite qui
doit être garantie à chacun.
Cela implique la valorisation
des progrès, des évolutions et
des réussites et non plus les
sélections par l’échec. Cette
école première est pour nous
celle du socle commun rénové. École de la
scolarité obligatoire, elle englobe l’école pri-
maire et le collège dans un tout cohérent.
Sur un territoire : écoles et collège forment
le réseau du socle.

Au-delà des connaissances disciplinaires, la
construction de ces compétences s’appuie sur
les démarches et les processus de compré-
hension, d’analyse, de recherche, de mise 
en synergie. Elle valorise également l’esprit
critique, la capacité à exprimer ses idées, à
échanger, à débattre. L’approche sensible au
travers des arts et de la culture, la dimension
manuelle, la place du corps font parties inté-
grantes de cette éducation. Formant des
citoyens actifs, les l ieux d’éducation se 
doivent d’être eux-mêmes des espaces de
citoyenneté et de démocratie. Nous con-

cevons également ce système d’éducation
comme inclusif. Il aborde les différences des
apprenants comme des défis à relever collec-
tivement, appelant d’autres approches et
méthodes, les apports d’aides spéc ia l i sés

pour les enfants et les jeunes
comme pour les adultes (ensei-
gnants, équipes éducatives, ani-
mateurs…). 

Les compétences acquises durant
cette période de l’enfance et de
l’adolescence sont validées dans
une démarche active. Elles
constituent les fondations indis-

pensables pour agir et continuer à
se construire. En cela, elles sont le premier
étage d’une éducation, tout au long de la vie,
qui se poursuit selon des parcours différen-
ciés et modulaires tant dans le bac – 3 / bac
+3, quels que soient les cursus choisis, que
dans les possibilités de droits différés à la for-
mation (reprise d’études, cours du soir, alter-
nance, validation des acquis de l’expérience…).

Ce temps second de l’Éducation se
nourrit d’approches inter et mul-
tidisciplinaires, il intègre les ap-
ports de la recherche. Il doit être
préparé et accompagné afin que
l’orientation et la construction
des parcours relèvent de choix
réfléchis, cohérents, mais aussi
ouverts sur des passerelles per-
mettant des évolutions.

L’Éducation ainsi conçue, dans une
approche globale, partagée et com-
plémentaire, s’appuyant sur une
scolarité obligatoire du socle com-
mun rénové puis une articulation
bac-3 / bac+3+5 modulaire, il est

indispensable qu’elle bénéficie d’acteurs for-
més de façon initiale et continue, avec des
modules communs permettant la construc-
tion d’une culture partagée et des projets col-
lectifs, de missions clarifiées, d’une gouver-
nance cohérente et d’un conventionnement
tripartite l iant l ’État, l ’établissement ou
l’école et la collectivité territoriale.

DENIS ADAM

denis.adam@unsa-education.org

Plus d’infos complémentaires?
> www.unsa-education.org



Les 9 et 10 octobre s'est tenu le congrès du Syn-
dicat national des infirmières et infirmiers éduca-
teurs de santé (SNIES), aboutissement de nom-
breuses réflexions concernant particulièrement
l’avenir de la profession.

Le thème du congrès, « une spécialisation à recon-
naître », avec la tenue d’une table ronde sur le 
cursus Licence-Master-Doctorat est la preuve que 
le SNIES, par son action et ses propositions, sou-
haite emmener toujours plus haut la profession.

> snies.unsa-education.org

Le SNIES UNSA Éducation
en congrès national

Les prochaines émissions de l’UNSA seront diffusées :

>  Dimanche 28 octobre, sur France 3, vers 11h30
>  Samedi 17 novembre, sur France Inter à 19h55

RETROUVEZ TOUTES LES ÉMISSIONS SUR LE SITE DE L’UNSA :

> unsa.org, rubrique : « Ecouter, voir »

Expression directe 

Le contexte actuel a été bouleversé et dégradé 
par cinq ans de Révision Générale des Politiques
Publiques et de Réforme de l’Administration Ter-
ritoriale de l’État. Les services ont été profondément
réorganisés depuis janvier 2010. Les situations sont
très différentes, en termes de missions, de moyens,
de relations avec les usagers, de méthodes de 
management, etc. L’avenir demeure incertain. Quels
changements ? Pour quand ?

Les Inspecteurs de la Jeunesse et des Sports (IJS)
expriment un fort besoin d’échanger sur leurs pra-
tiques professionnelles actuelles et leurs évolutions.
Le Bureau national du Syndicat de l'Encadrement
de la Jeunesse et des Sports UNSA leur propose de
faire un bilan de ce qu’est devenu leur métier. Ce
constat collectif sera la base d’un travail autour de
l’organisation territoriale des services et établis-
sements chargés des missions de l’État en matière 
de Sport, Jeunesse, Éducation Populaire et Vie
Associative ; de l’avenir du métier d’IJS ; de l’avenir
de la gestion du corps. 

Congrès 2012 du SEJS UNSA :
18 et 19 octobre

La fédération et ses syndicats
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Nouvelle Secrétaire
générale du SNASEN 
UNSA Éducation

Christine Coq-Moutawakkil est la nou-
velle Secrétaire générale du SNASEN,
le syndicat des assistantes et assis-
tants sociaux de l’Éducation nationale
de la Fédération.

Développer le syndicat et sa commu-
nication et faire reconnaître le métier,
notamment par l’accès à la catégorie
A, sont les deux priorités du SNASEN
UNSA Éducation.

> snasen.unsa-education.org

Pétition pour  
les personnels du CNED,
SCÉREN-CNDP...
Ces opérateurs éducatifs n’ont pas été
épargnés par la politique d’austér i té  :
suppressions de postes et de moyens,
évolutions structurelles sans concer-
tation.…L’UNSA Éducation et ses syndi-
cats ne sont pas opposés à des évo-
lutions anticipées et préparées dans le
cadre d’une Gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences, négociée
avec les personnels et leurs représen-
tants .  Cette négociation devra per -
mett re  d’assurer  la  pérenn i t é  d e s
établ issements ,  la  permanence de
leurs missions et garantir les moyens
humains et matériels nécessaires.

Dans cette perspective, l’UNSA Éduca-
tion a adressé un questionnaire aux
personnels pour mieux appréhender
l’état réel de leurs difficultés et de leurs
demandes.
RÉPONSE AU QUESTIONNAIRE 
EN LIGNE AVANT LE 15 NOVEMBRE 
> http://extranet.unsa-education.
com/Docs/Total/Questionnaire_
opérateurs-educ.doc

Nouveau Secrétaire général
du SNIEAP  UNSA Éducation

André Quil lévéré est le nouveau
Secrétaire général du syndicat national
des inspecteurs de l 'enseignement 
agricole public. 

Le SNIEAP promeut un service d'édu-
cation humaniste, laïque et démocra-
t ique et  défend l 'égale dign i té  des
personnels d'encadrement qui exer-
cent les mêmes missions..

> andre.quillevere@educagri.fr

Lu
c 

B
en

tz
c

>

> michel.chauveau
@jeunesse.gouv.fr
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Luc Bérille revient sur la situation
et sociale en France comme au

Même si l’activité économique est en berne, Luc Bérille, Secrétaire général 
de l’UNSA, entrevoit des solutions possibles à la crise qui ne pourront être
envisagées sans la ratification du Traité sur la stabilité, la coordination et 
la gouvernance. L’UNSA attend que le gouvernement prenne la mesure de 
l’importance des services publics nécessaires au maintien de la cohésion 
sociale de notre pays. 

Que pense le Secrétaire
général de l’UNSA de cette
rentrée au contexte écono-
mique et social particulière-
ment lourd ?

Une activité économique to-
talement en panne (0 % de
croissance pour les deux der-
niers trimestres), un chômage
qui flambe (en augmentation
pour le quinzième mois de
suite !), un développement 
de la grande pauvreté (plus
d’une personne sur sept vit
sous le seuil de pauvreté)…
C’est vrai que les perspectives
sont sombres, d’autant que
ces manifestations d’un en-
foncement dans une crise ter-
rible se vérifient dans l’Euro-
pe entière et que les perspec-
tives économiques pour 2013
ne sont guère enthousias-
mantes. 

Pour l’UNSA, des voies de
sortie de crise existent, même
si elles sont étroites. Il faut à
la fois maîtriser et réduire 
la dette, et les salariés y ont
intérêt dès lors que cela se 
fait dans un cadre de justice
sociale, mais aussi stimuler
l’activité économique en vi-
sant la croissance durable et
l’emploi car les seules poli-
tiques d’austérité ne font que
précipiter un peu plus dans 
la récession. Autour de ces
deux objectifs liés, l’action 
de l’Europe est indispensable 
car c’est à ce niveau, par la
mutualisation et la solidarité,
que les politiques des États
peuvent être amplifiées et
démultipliées.

L’UNSA était présente à la
Grande Conférence Sociale
de juillet. Que peut-on
attendre de celle-ci et de ses
nombreuses déclinaisons ?

L’UNSA a beaucoup milité
pour qu’ait lieu cette confé-
rence et qu’elle soit large-
ment ouverte à tous les
acteurs sociaux. Car, pour
agir en matière économique
comme en matière sociale,
l’implication des acteurs, de 
« ceux qui font », est une
condition absolue de l’effica-
cité. Le bilan que nous en
tirons est très positif pour les
salariés. D’abord parce que,
en pleine crise, réunir tous les

partenaires sociaux et gou-
vernementaux pour qu’ils
dialoguent est une première.
Ensuite parce qu’aucun des
principaux sujets n’a été éva-
cué et qu’il en est sorti un
agenda social précis. Évidem-
ment,  à  nous maintenant
d’être vigilants pour qu’il soit
t enu  e t ,  sur tout ,  que  l e s
négociations prévues abou-
tissent à mieux protéger les
salariés.  

Quelle est la position 
de l’UNSA  sur le dossier 
de la dette et du Traité sur 
la stabilité, la coordination 
et la gouvernance (TSCG) 
au sein de l'Union euro-
péenne ? 

J’ai dit, plus haut, combien
l’échelon européen était  
indispensable, et encore plus
face à la pire des crises que
nous n’ayons jamais connue.
Concernant le TSCG, l’UNSA
partage l’analyse de la Confé-
dération européenne des syn-
dicats dont elle est membre :
ce texte, fruit d’un compro-
mis, est axé sur l’austérité 
et fait l’impasse sur la relance
et le social. 

Cependant, il ne peut être
apprécié isolément. Plusieurs
textes ou mesures, intervenus
pour certains après son adop-
tion par le Conseil européen
du 2 mars, sont venus contre-
balancer en partie sa logique :

> Luc Bérille
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économique, politique 
niveau européen

le Mécanisme européen de
stabilité, le pacte pour la
croissance et l’emploi inclu-
ant les Project Bonds et la
taxe sur les transactions fi-
nancières, la supervision ban-
caire, puis la récente décision
de la Banque centrale euro-
péenne pour lutter contre la
spéculation visant les États
endettés. 

Ceux-là marquent une in-
flexion positive dans l’orien-
tation des politiques euro-
péennes. En effet, stimuler 
la croissance, développer la
solidarité au sein de l’Union
européenne et de la zone
euro participe bien de la
construction d’une Europe
plus intégrée. 

Pour l’UNSA, c’est en s’enga-
geant résolument dans cette
direction politique que l’on
trouvera les réponses à une
crise d’une ampleur excep-
tionnelle. Dans ce contexte, 
la non-ratification du traité

ajouterait la crise politique à
la crise économique et socia-
le, au risque de déclencher 
un effondrement catastrophi-
que de l’Europe . C’est pour-
quoi l’UNSA se prononce
pour la ratification du traité.
Avec la Confédération euro-
péenne des syndicats, elle
continuera à revendiquer un
contrat social pour l’Europe,
visant la croissance durable 
et l’emploi.  

Qu’attend l’UNSA du 
gouvernement en matière 
de Fonction publique 
et de Service public ?

Il faut prendre la mesure de
l’atout qu’ils représentent
pour notre pays et nos conci-
toyens. Les Services publics,
et la Fonction publique qui
les sert, sont des outils irrem-
plaçables pour maintenir une
cohésion sociale menacée par
la crise terrible que nous tra-
versons. La première chose
que nous attendons, c’est que

l’on comprenne qu’ils ne sont
pas d’abord un coût, mais des
missions à assurer dans l’inté-
rêt des citoyens. Discutons
des missions, n’oublions pas,
dans ce cadre, les personnels,
leurs conditions de travail et
de rémunération, établissons
des priorités si tout n’est pas
possible. 

Personne n’ignore les efforts 
à faire pour réduire la dette,
mais, même s’il est bien que 
la Justice, la Sécurité et l’Édu-
cation soient davantage épar-
gnées, nous sommes conscients
qu’avec des contraintes bud-
gétaires très fortes, on n’évi-
tera pas les tensions, et peut-
être, à terme, les conflits. Cela
renforce encore plus l’impor-
tance du dialogue social.

Propos recueillis par

fabrice.coquelin@unsa-education.org

FABRICE COQUELIN

Le précédent gouvernement a instauré, sans aucune concertation, un jour
de carence dans la Fonction publique avec effet au 1er janvier 2012, faisant
ainsi des fonctionnaires des boucs émissaires faciles.
Cette décision pénalise tous les personnels dont l’état de santé nécessite un
arrêt de maladie, comme s’ils en étaient personnellement responsables. 
Ce choix ampute un pouvoir d’achat déjà en berne depuis, entre autre, le gel
du point d’indice imposé depuis 2011.
Alors que la RGPP et la politique de suppression massive d’emplois ont
aggravé les conditions de travail des agents, cette mesure s’avère particu-
lièrement injuste et pénalisante pour les personnels à la santé la plus fragile.

Pétition à signer et à faire signer : 
> http://petition.unsa-education.org

« NON » au jour de carence
Déjà plus de 10 000 signatures !
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Assises de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche
Geneviève Fioraso, ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
a lancé le dispositif des assises nationales  qui seront précédées d’assises 
territoriales. L’UNSA Éducation s’y veut force de propositions … 
pour un changement réel.

éunir les forces vives de la
Nation autour des enjeux

de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, pourquoi
pas après six années de bou-
leversements profonds du
paysage ? Mais il ne doit pas
s’agir d’une simple opération
de calinothérapie de la com-
munauté universitaire et scien-
tifique. 

Le paysage a changé. Cela
oblige à penser en termes
d’avenir et non le simple
retour à un passé lui-même…
imparfait. C’est pourquoi
l’UNSA Éducation s’inscrit
dans la démarche des assises
à sa place d’organisation syn-
dicale indépendante, avec la
volonté de faire émerger des
propositions. En dernière ins-
tance, comme c’est le cas
pour la refondation de l’Éco-
le républicaine, ce seront les
choix gouvernementaux - et
avec eux la réalité du dia-
logue avec les organisations
syndicales - qui seront déter-
minants.

État des lieux : 
aller au-delà de la LRU

Parce qu’elle a modifié sen-
siblement l’architecture insti-
tutionnelle des universités et
a considérablement renforcé
les pouvoirs de leur président,
la loi Pécresse de 2007  est
considérée comme la mesure
phare du quinquennat précé-
dent. Mais on ne saurait
oublier l’importance de la loi

sur la recherche de 2006   qui
a notamment institué les PRES
(pôles de recherche et d’en-
seignement supérieur) et les
deux grandes agences na-
tionales que sont l’AERES
(Agence d’évaluation de la
recherche et de l’enseigne-
ment supérieur)  et  l ’ANR
(Agence nationale de la re-
cherche).

L’affichage a été celui de l’au-
tonomie, la réalité celle
d’une autonomie apparem-
ment renforcée des directions
d’établissements au plan in-
terne, mais d’une centrali-
sation considérable de la ges-
tion des moyens d’action. Tel
a été le cas pour les grands
moyens de financement ré-
sultant de projets nationaux :
plan Campus, Initiatives et
d’excellence (Idex) et autres
Labex ou Equipex. Un double
objectif a été mis en œuvre
dans le quinquennat précé-
dent : faire passer les établis-
sements d’une culture de 
service public à une culture
de mise en concurrence
acharnée ; faire émerger une
dizaine de méga-universités
d’excellence. Un troisième
objectif  a été patiemment
développé : s’attaquer au
CNRS… malgré sa reconnais-
sance internationale.

Parallèlement, des regroupe-
ments en « méga-universités »
(Aix-Marseille, Strasbourg…)
ont résulté à la fois de la
politique visant à privilégier

les « très grandes unités »
mais aussi de choix ou pres-
sions qui s’expliquent par la
prégnance  c ro i s sante  des
classements internationaux
(type « Shanghaï »). 

Dans ce contexte, on ne sau-
rait minorer la réalité de 
la souffrance professionnelle
des acteurs qui se sont sentis
dépossédés de leur autono-
mie professionnelle, mais
aussi des difficultés à agir
dans un système de plus en
plus contraint, mais en même
temps de moins en moins
lisible compte tenu de l’empi-
lement successif des struc-
tures.

Les assises et leurs limites

Les assises sont placées sous
la responsabilité d’un comité
de pi lotage que prés ide
François Barré-Sinoussi, prix
Nobel de médecine 2008. Les
thèmes de la lettre de mission
concernent : 
• la réussite de tous les étu-
diants ; 
• une ambition pour la re-
cherche ; 
• la conception du nouveau
paysage de l’enseignement
supérieur et de la recherche.
Les assises seront précédées
d’assises territoriales (plutôt
en régions).

L’UNSA Éducation a été au-
ditionnée par le comité de
pilotage et lui a remis une
contribution [voir encadré],

R

(1)

(2)

(1) Loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités.
(2) Loi de programme n° 2006-450 du 18 avril 2006 pour la recherche (gouvernement Villepin : François Goulard était alors ministre délégué 

à l’Enseignement supérieur et à la Recherche).
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mais est surtout préoccupée
par les suites qui seront don-
nées. Il ne suffit pas, en effet,
d’avoir  condamné la po-
l i t ique du gouvernement
précédent, si l’on ne dessine
pas clairement de nouvelles
orientations. 

La question la plus symbo-
lique est sans doute celle de
la gouvernance et pas seu-
lement celle des universités
avec la remise en cause de 
l’« hyperprésidence ». Le sys-
tème mis en place a, volontai-
rement, appliqué le principe 
« se concentrer ou dépérir » :
comment expliquerait-on
s inon des  s i tuat ions  bud-

gétaires si  serrées dans un
nombre croissant d’établis-
sements ? Il est aussi dans la
conception et l’organisation
du réseau (reconnaissance du
rôle des universités assumant
des missions de proximité,
remise en cause des PRES
actuels) et un changement
radical de paradigme pour 
la recherche dont les unités
mixtes (associations univer-
sités et organismes de recher-
che) doivent être les « bri-
ques de base ».

Enfin, si l’on veut la réussite
de tous les étudiants, il faut
tenir compte du fait que,
depuis la loi Savary de 1984

sur l’enseignement supérieur,
ce dernier concerne toutes les
formations post-secondaires.
La question de la fluidité des
parcours, de l’organisation de
passerelles, de l’accompagne-
ment personnalisé de tous 
les étudiants se pose. Et donc,
des moyens pour ce faire.

luc.bentz@unsa-education.org
LUC BENTZ

L’UNSA Éducation a créé un groupe de suivi spécifique
des assises  associant les syndicats du champ univer-
sitaire (A&I UNSA, SNPTES UNSA, Sup’Recherche UNSA),
UNSA Recherche, le  SE et  le  SNPDEN UNSA (classes
post-bac des lycées).  
La réflexion associera les syndicats concernés par les
formations post-baccalauréat hors « Éducation nationale ».
Compte tenu du contexte, la reconstruction du paysage
bouleversé des universités et de la recherche sera la prio-
rité (passer au modèle « post-LRU »), mais nous voulons
intervenir pour que se construise de manière efficace et
pragmatique « l’espace » de la première étape de forma-
tion diversifiée après le socle commun qui va de bac-3 
à bac+3+5 (licence, master).

Dans l’immédiat, nos récentes propositions, prioritairement
développées sur le champ « Universités et Recherches »,
sont accessibles en ligne à partir du site :
www.unsa-education.org

> http://goo.gl/LutMs

> Les propositions 
de l’UNSA Éducation
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De l’ambition pour 
la Fonction publique !
Pour l’UNSA Éducation, l’austérité permanente ne saurait être une 
perspective pour les personnels de la Fonction publique. En finir avec le
temps du mépris implique, de part et d’autre, la volonté de négocier.

ue le contexte économi-
que - et donc budgétaire -

est une chose ; que les agents
titulaires ou contractuels de
la Fonction publique soient
contraints de se satisfaire
d’une austérité permanente
en est une autre. C’est d’au-
tant plus vrai que l’UNSA
Éducation, dans le cadre de
l’UNSA Fonction publique
comme en direction de ses
interlocuteurs spécifiques, a
fait le choix d’affirmer une
priorité immédiate pour les
personnels de catégorie C.
Mais cela ne nous empêche
pas de revendiquer une 
« remise à l’endroit » de la
Fonction publique. 

La valeur du point d’indice
dans la Fonction publique est
gelée depuis le 1er janvier 2012.
Cela a pour conséquence de
faire tomber nombre de rému-
nérations sous le SMIC qui
avance plus vite. Au-delà du
« C », le début de la catégorie
B est aussi touché. La solu-
tion retenue repose sur la
publication de réajuster les
plus basses rémunérations
par des décrets rustines com-
me celui du 5 juillet 2012
(http://goo.gl/N7apr). Mais la
situation est appelée à se
reproduire avec toujours la
même conséquence : l’écra-
sement des carrières réelles. 

Cette situation recoupe la
volonté, exprimée tout au
long du quinquennat précé-
dent, de remettre en cause 
la notion même de Fonction
publique de carrière, pour glis-
ser vers une Fonction publi-
que d’emploi, en privilégiant
le recours aux régimes indem-
nitaires sur la revalorisation
indiciaire, manière de passer
d’une logique collective fon-
dée d’abord sur le traitement
indiciaire lié au grade et à
l’emploi, à une logique d’indi-
vidualisation.

Remettre la Fonction
publique à l’endroit

La ministre de la Fonction
publique a annoncé, dans
l’agenda social rendu public
le 4 septembre, des consul-
tations qui se dérouleront
d’octobre à avril sur plusieurs
thèmes dont les parcours
professionnels (parcours pro-
fessionnels, mobilité et car-
rières, rémunérations, forma-
tion professionnelle). C’est à
partir de ce travail prépa-
ratoire que seraient définis
un calendrier et une méthode
pour une négociation d’en-
semble.

Elle est nécessaire. Si l’on
veut que la catégorie C soit
durablement restructurée, il
y aura des répercussions sur
les catégories B et A. Pour
celle-ci, il y a nécessité de
revoir la structure des car-
rières, compte tenu à la fois

de l’évolution réelle des
recrutements et des respon-
sabilités exercées. En outre,
si l’on veut faciliter les mobi-
lités, il faudra régler les pro-
blèmes des structures de car-
rière atypiques comme celles
que connaissent les corps
ITRF (Ingénieurs et tech-
niciens de recherche et de 
formation) / ITA (Ingénieurs,
techniciens et administratifs)
de catégorie A.

C’est sans doute un travail
de long terme qu’il faut
engager. Encore faudra-t-il
ouvrir rapidement des pers-
pectives pour les person-
nels. Cela ne doit pas ex-
clure des mesures plus
ponctuelles spécifiques.

La reconstruction de la
confiance entre le gouver-
nement et les agents de la
Fonction publique passera
par des actes. L’UNSA Éduca-
tion, dans le cadre de l’UNSA
Fonction publique, prendra
sa part à des échanges qu’elle
souhaite constructifs… ce qui
suppose qu’ils soient tangi-
bles. Nous y sommes déter-
minés.

Q

luc.bentz@unsa-education.org

LUC BENTZ
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Fin de la « réorientation profes-
sionnelle », et c’est tant mieux !
Le Conseil supérieur de la Fonction publique de l'État a été saisi d'un projet
d'abrogation d’un décret qui s’inscrivait pleinement dans la Révision géné-
rale des politiques publiques (RGPP).

e décret 2012-1402 du 12 novembre 2010
sur la « réorientation professionnelle »

s'inscrivait en effet pleinement dans la RGPP
et permettait, en cas de restructuration de
l'État ou d'un de ses établissements, de met-
tre les agents concernés dans une situation
où il était placé d'office en cas d'impossibi-
lité (mais décidée par qui ?) de réaffectation
sur un emploi correspondant.

Il permettait, à l'issue du dispositif, de mettre
le fonctionnaire en disponibilité à durée
indéterminée, de le licencier ou de le mettre
en retraite d'office (décote ou pas décote) en
cas de refus successif de trois postes (quels
qu'ils soient et quels qu'en soient les motifs).

Les organisations syndicales de fonction-
naires - et au premier chef l'UNSA - avaient
vigoureusement condamné ce dispositif des-

tiné à la « boîte à outils » des suppressions
massives d'emploi.

Le rapport au CSPFE mentionne que ce dis-
positif n'a plus lieu d'être avec l'abandon 
de la RGPP. L'abrogation de ce décret, à l'évi-
dence, montre que le gouvernement, et en
particulier la ministre de la Fonction publique,
s'inscrit effectivement dans une autre vision
des rapports avec les personnels. Le décret
d’application étant abrogé, il restera à abroger
les dispositions de la loi du 3 août 2009 qui
avaient introduit le principe du « congé de
réorientation » dans le statut général.

L

Métiers du travail social : 
pour une réelle reconnaissance
Formation à bac + 3, reconnaissance à bac + 2. Cherchez l’erreur ! 
Pour l’UNSA Éducation, la catégorie A reste l’objectif à atteindre.

es métiers du travail social concernent,
dans le champ de responsabilité de 

l’UNSA Éducation, les assistants sociaux (et
par contrecoup le corps de débouché des
conseillers de service social). Ces formations
s’accomplissent en trois années. Elles ne sont
toujours reconnues au registre national des
certifications professionnelles qu’à bac + 2. 
Il y a environ un an que ces formations ont
été organisées selon le principe des crédits
européens (ECTS). On en reconnaît 180…
exactement comme pour la licence (60 ECTS
par an sur trois ans). Mais l’équivalence
s’arrête là !

L’UNSA Éducation considère que ces métiers
doivent être reconnus à bac + 3, y compris
dans la Fonction publique (une interfédérale
est intervenue à ce sujet, cet été, auprès 
du ministère de la Fonction publique). Cela

implique une réflexion sur une certification
au niveau du grade de licence. Une solution
a été trouvée ainsi pour les infirmières et
infirmiers, sur la base de conventions régio-
nales entre leurs instituts de formation et les
universités. Le déclassement indiciaire d’une
profession féminisée est encore moins accep-
table aujourd’hui.

Dans l’immédiat, il est urgent que s’appli-
quent les dispositions prévues sur le classe-
ment des assistants sociaux dans le « B NES »
(nouvel espace statutaire de la catégorie B),
qui améliore notamment la situation des 
collègues en fin de carrière, en particulier 
les retraitables. Avec le Syndicat national des
assistant(es) sociaux(ales) de l'Éducation
nationale (SNASEN), nous continuerons à
œuvrer pour que le dossier débouche dans 
le cadre de la reconstruction de la grille.

L

Plus d’infos?
Les dispositions légales actuelles :
> http://goo.gl/QzpQz
Le décret (à abroger) du 12 novembre 2010 :
> http://goo.gl/82NYv 
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Retraités de l’État : rétablis-
sement de l’aide à domicile
Le rétablissement de cette aide était revendiqué par l’UNSA Fonction publique.
Elle est accessible sous conditions.

eux textes sont parus le 27 juillet 2012 :
Le décret n° 2012-920 relatif à l'introduc-

tion d'une aide au maintien à domicile des
retraités de l'État est applicable à compter du
28 juillet 2012 et un arrêté interministériel
fixe le plafond annuel de l’aide et le taux de
la participation de l’État. 

L’accès aux prestations est lié au classement
dans un « groupe santé iso-ressources 5 ou 6 »
(personnes ayant besoin d’aides ponctuelles
pour les repas, le ménage, la toilette ou étant
encore autonomes pour les actes essentiels

de la vie courante). L’objectif de cette pres-
tation est de réduire le risque de perte d'au-
tonomie des personnes âgées, retraitées,
socialement fragilisées. Elle est dégressive et
conditionnée par un plafond de ressources
mensuelles (1198 € pour une personne
seule, 1911 € pour un couple).

D

Règles assouplies 
pour la retraite à 60 ans :
Compte tenu des conditions posées, le nombre de bénéficiaires devrait être
limité aux collègues ayant de fait commencé à travailler sans interruption
entre 18 et 19 ans.

e décret n° 2012-847 du 2 juillet 2012 
« relatif à l’âge d’ouverture du droit à

pension de vieillesse » a été publié. Il con-
cerne tous les régimes. Il modifie le dispo-
sitif concernant les «carrières longues », 
qui avait été réformé en 2010. La démarche
a pour but « d’élargir les possibilités » et 
« d’assouplir les critères exigés », pour
bénéficier d’un droit à un départ anticipé en
retraite à 60 ans. 

Pourront, en effet, bénéficier des évolutions
de ce dispositif « carrières longues », à com-
pter du 1er novembre 2012, tous les assurés
ayant commencé à travailler avant 20 ans
(au l ieu de 18 auparavant)  et  cot isé le
nombre de trimestres exigés pour leur géné-
ration (164 trimestres, soit 41 ans pour les
personnes nées en 1952). Mais en pratique,
cela concernera peu de collègues dans les
générations concernées (il faut avoir ses
annuités complètes et justifier de 4 ou 5 tri-
mestres d’assurance avant le vingtième
anniversaire).

Le financement de cette disposition sera 
réalisé par le biais d’une augmentation des
cotisations d’assurance vieillesse. Dans le
public,  comme dans le secteur privé, les
cotisations augmenteront de 0,5% : 0,25%
pour les assurés et 0,25% pour les employ-
eurs (en plus des augmentations déjà pro-
grammées pour les retenues pension civile).

Il est possible de déposer une demande de
départ en retraite dès maintenant, dès lors
qu’on remplit les conditions exigées, le dis-
positif entrant en vigueur le 1er novembre
prochain (la règle des « 6 mois de préavis »
ne sera pas appliquée compte tenu des 
circonstances). Les collègues pensant être
concernés doivent consulter le plus rapide-
ment possible leur service gestionnaire.

L

Plus d’infos?
Site de l’UNSA Fonction publique :
> http://goo.gl/ePP9R
Les groupes « iso-ressources » :
> http://goo.gl/ZSHU5

Plus d’infos?
Site service-public.fr > http://goo.gl/ZfzR7
Site de l’UNSA Fonction publique :
> http://goo.gl/3HBkJ

luc.bentz@
unsa-education.org

LUC BENTZ
Articles de



Élections dans les Très Petites
Entreprises : la campagne,
c’est maintenant !
Les salariés des Très Petites Entreprises (TPE) - de 1 à 10 salarié(e)s - vont,
pour la première fois, élire leurs représentants.

es résultats de ces élections participeront
à la représentativité générale de l'UNSA.

Deux syndicats de l’UNSA Éducation sont
concernés directement : le SEP (Syndicat de
l’Education populaire) et le SNPCE (Syndicat
national des personnels des communautés
éducatives).

Ces deux syndicats développent une cam-
pagne TPE. La Fédération (syndicats et 
sections territoriales) est donc pleinement 
engagée, dans cette campagne.

Mais cette mobilisation est aussi l'affaire de
chacune et chacun des adhérents de l'UNSA.
Cette campagne est, par excellence, une cam-
pagne de proximité.

Vous connaissez certainement un ou une
salarié(e) dans une TPE : l'animateur ou
l'animatrice d'un centre de vacances, un
salarié d'une association à but médico-
éducatif, pour les syndicats concernés par le
champ de la Fédération, mais aussi un ou une

salarié(e) travaillant dans la restauration,
chez votre garagiste ou votre coiffeur, etc…

Vous pouvez participer à la campagne 
TPE en lui proposant d'envoyer son nom, 
son activité et son adresse électronique à
tpe@unsa.org, ou à l'Union départementale
ou régionale UNSA, proche de son domicile.

De plus, pendant toute cette campagne,
l'UNSA mettra en place un numéro de télé-
phone pour renseigner chaque salarié de
TPE souhaitant avoir des informations sur
le plan juridique [voir ci-dessous].

L'UNSA Éducation s'engage résolument 
aux côtés de son Union et de ses syndicats
dans cette campagne. Elle a besoin de vous
pour atteindre ses objectifs.

L

bernard.goudilliere@unsa-education.org

BERNARD GOUDILIÈRE
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Jeunesse et Sports et pôle
éducatif : le changement 
se fait attendre…
Depuis 2007, l’UNSA Éducation s’est opposée au rattachement du secteur
Jeunesse et Sports à la Santé, tant du point de vue de la mise en place d’un
comité technique ministériel (CTM) commun que du rattachement à la DRH
de la Santé. La mise en place de la Réforme de l’administration territoriale de
l’État (Réate) avec la création des Directions Départementales Interminis-
térielles (DDI) et des Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et
de la Cohésion Sociale (DRJSCS) a aussi posé de très nombreux problèmes
que notre Fédération et ses syndicats ont dénoncés durant cette période.

ès la nomination du nou-
veau gouvernement en

mai dernier, l’UNSA Éduca-
tion a demandé à rencontrer
la nouvelle ministre Valérie
Fourneyron. Lors des deux
audiences qui ont eu lieu le
25 mai et le 26 juin, L’UNSA
Éducation et ses syndicats 
ont exigé la création du grand
pôle éducatif promis par le
candidat François Hollande et
la séparation de ce ministère
des Sports, de la Jeunesse, 
de l’Éducation populaire et de 
la Vie associative, à nouveau
de plein exercice, du « conglo-
mérat » du secrétariat général
des ministères sociaux.

Des attentes fortes 
des personnels

Pour l’UNSA Éducation, cette
décision, si elle était prise,
devrait aussi se traduire par la
création d’un CTM spécifique
et le rattachement des per-
sonnels à la DGRH commune
des ministères de l’Éducation
et de l’Enseignement supé-
rieur et la Recherche.

La délégation a aussi dénoncé
les effets pervers et catas-
trophiques de la Réforme de
l’administration territoriale
de l’État (Réate), tant sur le
plan de la qualité du service
public que sur celui du moral
des personnels. La synthèse et
les conclusions de l’enquête

menée par la Fédération et ses
syndicats en juin-juillet 2011
auprès des personnels des
Directions Départementales
de la Cohésion Sociale et de 
la Protection de la Population
(DDCS-PP) et des Directions
Régionales de la Jeunesse, 
des Sports et de la Cohésion
Sociale (DRJSCS) a été remise
à la ministre. Pour la Fédé-
ration et ses syndicats, le gou-
vernement doit aussi revoir 
la copie de la Réforme de
l’administration territoriale
de l’État (Réate) pour per-
mettre aux services décon-
centrés et à leurs personnels
d’exercer pleinement leurs
missions de Service public.

Changement en panne

En juillet, le Secrétaire gé-
néral de l’UNSA Éducation
s’est adressé, par courrier, au
Président de la République,
au  Premier  min i s t re  e t  à  
Madame Fourneyron. Les
réponses qu’ont adressées
les deux premiers renvoient
à la ministre qui, elle, ré-
pond seulement sur la pos-
sibilité de créer un comité
technique ministériel sans
engagement de délai…

L’absence d’engagement de la
ministre et du gouvernement
sur nos revendications a été
très décevante et a amené
l’UNSA Éducation à réunir à

deux reprises une interfédé-
rale (UNSA, CGT, FO et FSU)
pour envisager la suite de
l’action. Cette interfédérale a
lancé, mi-juillet, une pétition
en l igne sur Internet et a
appelé l’ensemble des repré-
sentants, toutes fédérations
confondues, à boycotter les
comités techniques tant mi-
nistériels qu’au niveau dé-
concentré.

L’UNSA Éducation persiste 

Forte de ses mandats confir-
més par l’exécutif national 
du 4 septembre, la Fédération
a demandé à nouveau à être
reçue très rapidement par
Madame Fourneyron et par le
Premier ministre.

La Ministre a reçu l’ensemble
des organisations syndicales le
18 septembre. En dehors de la
promesse de créer un comité
technique ministériel propre,
sans engagement sur la date
de mise en œuvre, elle n’a pas
donné satisfaction aux reven-
dications de création d’un
grand pôle éducatif et de rat-
tachement des personnels à la
DGRH du ministère de l’Édu-
cation.

L’UNSA Éducation va mainte-
nant demander à rencontrer
les conseillers du Président de
la République et du Premier
ministre.

D
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Des évolutions positives
qui restent à concrétiser
Après les assises nationales du 7 juin dernier organisées par l’interfé-
dérale nationale, les organisations syndicales ont finalement obtenu 
que le ministre suspende le processus en cours de transformation des
GRETA en Groupe d’intérêt public (GIP). Cette transformation corres-
pondait à une volonté politique du précédent gouvernement et s’appuyait
sur la nouvelle loi Warsmann qui avait supprimé les articles du Code 
de l’Éducation qui permettaient l’existence des GRETA.

algré le changement au sommet de l’État,
obtenir cet arrêt du processus n’a pas été

simple, le nouveau ministère arguant de 
la contrainte forte de calendrier imposée par
ladite loi (date butoir : 17 mai 2013) et du
degré d’avancement du projet. Le ministre
l’a finalement prononcée clairement début
juillet et a fait connaître sa décision aux rec-
teurs d’académie.

17 juillet : une audience constructive

Début juillet, lors d’une audience commune
avec le SGEN-CFDT au cabinet de Vincent
Peillon, L’UNSA Éducation a réaffirmé ses
principales revendications sur ce dossier :
ancrage fort de la formation continue des
adultes (FCA) dans les missions du ministère
et des établissements publics locaux d’ensei-
gnement (EPLE), un véritable pilotage tant
au niveau ministériel qu’académique et un
statut public pour les personnels titulaires et
contractuels. La délégation a, de nouveau,
dénoncé les dangers présentés par le GIP 
tel qu’il était prévu.
Le calendrier actuel est très contraint. Dans
tous les cas, il y aura des dispositions légis-
latives à prendre pour intégrer de nouvelles
rédactions du Code de l’Éducation dans le
cadre de la future loi d’orientation pour
l’Éducation, en tout cas au minimum pour
repousser la date butoir.
Quelques jours après cette audience, le mi-
nistre adressait une proposition de protocole
à l’ensemble des organisations représen-
tatives qui a reçu l’accord de l’UNSA et du
SGEN-CFDT. La négociation devra se conclu-
re vers la fin septembre.
Nous avons aussi demandé et obtenu que
l’Association des régions de France (ARF)
soit associée aux discussions. Elle n’avait pas
été consultée par le précédent ministre alors
que les régions ont compétence sur la forma-
tion professionnelle.

Une négociation à boucler rapidement

Une première séance d’échanges avec le
ministère a eu lieu le 22 août dernier avec
seulement le SGEN-CFDT et l’UNSA, seules
organisations qui avaient accepté, à cette
date, le principe du protocole de discussion.
Le ministère a réaffirmé son attachement à
un cadre de droit public pour les personnels.
Il a aussi fait quelques propositions positives
de modification du Code de l’Éducation allant
dans le sens de l’ancrage de la Formation
continue des adultes dans les missions du
ministère et des académies.

7 septembre : une séance 
de négociation au complet

À cette réunion, les autres organisations syndi-
cales étaient présentes, pour la première fois. 
La discussion a essentiellement porté sur
deux points :
• Les instances académiques de concertation
concernant les GRETA : faut-il maintenir le
Conseil académique consultatif de la forma-
tion continue (CA CFC) dans son fonction-
nement actuel ou se diriger vers deux ins-
tances ? La première (Gestion des ressources
humaines (GRH), conditions de travail, orga-
nisation des services…) étant ou relevant 
du CTA (Comité technique académique), 
et la seconde plus stratégique et instance 
de pilotage de la politique de la Formation
continue des adultes.
• Faut-il une superstructure académique
chargée du pilotage opérationnel à laquelle
les GRETA adhèreraient : mutualisation des
fonctions support, commercialisation, appels
d’offre, promotion de la marque GRETA ? La
discussion sur ce point peut laisser penser
que le ministère abandonne l’idée d’une
seule structure académique remplaçant les
actuels GRETA.

M

samy.driss@
unsa-education.org

SAMY DRISS
Articles de
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Harcèlement sexuel : 
la fin du vide juridique
Promesse tenue : la nouvelle loi sur le harcèlement sexuel a été publiée au
journal officiel le 7 août dernier.

abrogation en mai dernier, de l’article 
du code pénal sur le harcèlement sexuel

avait provoqué un tollé. Bien que jugé una-
nimement mauvais, le vide juridique qui s’en
est suivi et l’annulation de toutes les procé-
dures en cours n’étaient pas acceptables. 
Les différents candidats à l’élection présiden-
tielle s’étaient engagés à saisir « en urgence »
la prochaine Assemblée nationale élue. 

La nouvelle loi dispose que le harcèlement
sexuel est le fait d’imposer à une personne,
de façon répétée, des propos ou compor-
tements à connotation sexuelle qui portent
atteinte à sa dignité. La condition de répéti-
tion exige que « les faits aient été commis
au moins à deux reprises », sans délai mini-
mum entre les deux actes.

Un second volet précise que « est assimilé au
harcèlement sexuel le fait, même non répété,

d’user de toute forme de pression grave
dans le but réel ou apparent d’obtenir un
acte de nature sexuelle ».

Plusieurs associations féministes regrettent
qu’il reste moins sanctionné pénalement
qu’un vol, mais se félicitent que la définition
du harcèlement réside également dans des
propos et non seulement dans des actes. 

La polémique déclenchée depuis mai, aura
également eu le mérite de remettre cette
question à l’ordre du jour dans l’opinion.
Admettre d’être victime et non coupable et
accepter d’en parler sont des avancées contre
le harcèlement sexuel.

L’

francoise.ducroquet@unsa-education.org

FRANÇOISE DUCROQUET

> Un combat à poursuivre  

(1) DDEN, FCPE, Ligue de l’Enseignement, SE-Unsa, UNSA Éducation 

Le Comité national d’action laïque a été
récemment reçu par le gouvernement. Deux
délégations, composées des organisations
membres  ont défendu les orientations du
Cnal auprès des cabinets de Matignon et du
ministre de l’EN.
Le Cnal a souhaité mettre l’accent sur plusieurs
dossiers emblématiques :
• les créations de postes d’enseignants 

et budget 2013 :
Le Cnal a réaffirmé sa volonté que les dota-
tions de postes se fassent exclusivement en
direction de l’enseignement public. Or, pour
nos interlocuteurs, le financement des établis-
sements privés est « obligatoire », ce que nous
contestons fermement.
Le gouvernement s’acheminerait vers des
dotations à l’enseignement catholique à la
seule hauteur des suppressions de postes
des années précédentes.

Le Cnal continuera à exiger des dotations
exclusives pour l’enseignement public et se
battra, au minimum, pour que la part consa-
crée à l’enseignement privé soit la plus faible.
• La loi Carle :
Nous avons demandé l’abrogation des arti-
cles 1 et 2 de la loi Carle. En effet, cette loi
impose un financement public des écoles 
privées sans que les municipalités puissent
s’y opposer. Le Cnal n’a pas obtenu de réponse
affirmative.
• Ouverture d’écoles publiques :
Le gouvernement jouera son rôle et soutien-
dra les ouvertures d’écoles publiques chaque
fois que la demande sera étayée. Le Cnal sera
vigilant et relayera alors les demandes, s’il y a
des blocages.

(1)
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Le féminisme : 
l'affaire de toutes et de tous
Laurent Escure, Secrétaire général de l'UNSA Éducation, veut se donner les
moyens d'une nécessaire mixité.

Laurent, tu as souhaité 
donner une place de choix
au sein de la Fédération au
thème de l’égalité femmes-
hommes. Pourquoi ?

Je souhaite que la Fédération
porte cette exigence d’égalité
femmes-hommes au même
niveau et avec la même force
qu’elle porte l’exigence du
respect absolu de la liberté de
conscience ; la valeur laïque,
historique pour l’UNSA, et
l’exigence d’égalité sont les
deux marqueurs fondamen-
taux d’une démocratie aboutie.

Notre société n’est toujours
pas une société égalitaire. Sur
le plan professionnel, familial,
de nombreuses lois existent
mais on ne change pas les
mentalités avec des mesures
administratives. Il n’est pas ac-
ceptable qu’au pays d’Olympe
de Gouges,  notre société ne
soit pas plus avancée sur ce
sujet, que le salaire des fem-
mes soit encore en moyenne
de 25% inférieur à celui des
hommes, que les violences
conjugales soient aussi nom-
breuses, qu’un certain machis-
me ait encore droit de cité.

Je suis heureux de montrer
que le féminisme est aussi
une affaire d’hommes. Nous
devons œuvrer à ce que l’in-
tégralité des militants de nos
structures soient aussi des
féministes.

Le poids de l’histoire 
et de la culture est toujours
très présent ?

Notre École, même laïque, n’a
pas été exemplaire. Jusqu’à
la fin des années 60, l’École
était laïque mais pas mixte 
la plupart du temps. Et il ne
faut pas oublier que la Répu-
blique a attendu la fin de 
la Seconde Guerre mondiale
pour octroyer le droit de vote
aux femmes. Ce qui, là aussi,
a été source de préjugés 
qui mettent du temps à être
déconstruits.

Comment y remédier ?

L’éducation, tout d’abord, a
une place importante à jou-
er pour faire évoluer les
mentalités et faire aboutir 
le principe d’égalité. Une
déconstruction des stéréo-
types et des préjugés par
une éducation à l’égalité et à
la mixité dès le plus jeune
âge est essentielle. Dans les
groupes de travail auxquels
nous participons, (ministé-
riaux, syndicaux, associa-
tifs) nous défendons sans
relâche ce rôle primordial de
l’éducation et la nécessaire
formation des acteurs de
l’éducation qui doivent être
sensibilisés à cette question.

Le monde syndical doit aussi
balayer devant sa porte… 

Le syndicalisme en général,
le nôtre en particulier, à
l’UNSA Éducation (dans un
domaine d’activité pourtant
très féminisé) est, en effet,

loin d’être exemplaire et je
suis conscient que notre
équipe, dirigeante en parti-
culier, n’est pas assez mixte.
Nous devons, dans nos syn-
dicats  comme dans notre
Fédération, nous donner les
moyens de la parité. Cela
sera un des objectifs de mon
mandat.

Depuis notre dernier congrès,
nous avons proposé à des
militantes et à de jeunes
mi l i tant s  de  prendre  des  
responsabilités dans l’équi-
pe nat ionale en tant que 
« chargé de mission » (6 fem-
mes - 5 hommes) avec éven-
tuellement une adaptation
de leur poste de travail afin
de pouvoir concil ier plus
facilement vie profession-
nelle et vie personnelle. Si,
autrefois,  un responsable
syndical était prisonnier de
son bureau avec des « fils à
la patte », désormais, grâce
aux nouvelles technologies,
une partie des activités peut
être faite ai l leurs et  cer-
taines contraintes devien-
nent beaucoup moins lour-
des. Veiller à ne pas mul-
tiplier les réunions tardives
et à l imiter au maximum 
les contraintes pendant les
vacances ou les week-ends
est également important. La
dynamique de féminisation
commencée avec les chargés
de mission devra se pour-
suivre avec les secrétaires
nationaux, même s’il s’agit
là, congrès oblige, d’un fu-
tur moins proche.

> Laurent Escure
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Une femme est donc à égalité
avec un homme pour un
poste à responsabilité ?… 

Oui. De nombreuses femmes
ont de grandes responsabi-
lités, il n’y a aucune respon-
sabilité politique, associative
ou syndicale qui ne peut être
assumée par une femme. Au-
cune. Toutes peuvent l’être.
En général, lorsque les fem-
mes, comme les jeunes pren-
nent une responsabilité, c’est
souvent une bonne nouvelle
pour tous leurs collaborateurs
qui y voient une avancée.

En tant que Secrétaire 
général, est-ce vraiment
facile de mettre en adéqua-
tion vie professionnelle 
et vie personnelle tout en
restant fidèle à ton engage-
ment pour l’égalité ? … 

Il ne faut pas mentir, il y a des
responsabilités qui sont sans
doute plus exigeantes que
d’autres. On s’y prépare, on en
discute, mais je m’astreins, au-
tant que possible, à ce que ma
vie professionnelle ne vien-
ne pas mettre en difficulté les
principes que j’essaie de met-
tre en œuvre dans ma vie per-
sonnelle. C’est même plutôt
une bonne nouvelle pour le
syndicalisme : les responsa-
bles qui assument les plus
hautes responsabilités d’un
syndicat ne doivent pas être
des extra-terrestres coupés
des réalités.  

Retracer en BD la v ie tumultueuse d’Olympe
de Gouges, dans cette deuxième moitié agitée 
du XVIIIè s ièc le ,  pouva i t  appara î t re  comme une
g a g e u r e .  Mission réussie pour Catel et Bocquet.
Ce roman graphique de 500 pages, fresque ryth-
mée par de courts chapitres, retrace avec brio la vie
de celle qui, née Mar ie  Gouze,  devint  Olympe de
Gouges.  Née à Montauban en 1748, Marie se fait
rapidement appeler Olympe et choisit de ne pas se
plier aux règles d’une société dans laquelle la femme
est soumise. Nourrie des écrits de Rousseau, Voltaire,
Bernardin de Saint-Pierre entre autres, elle écrit ses
propres pièces, qui lui serviront de tribune pour dénon-
cer l ’esclavage. Elle s’attachera ensuite à défendre 
la cause des femmes : « J’ai défendu les noirs, mes
sœurs sont-el les mieux trai tées ? » .  Sans relâche, 
elle batail lera pour elles, notamment pendant la
Révolution, jugeant que « le législateur a déjà oublié
les femmes dans cette révolution ». Elle écrira donc en
1791 sa Déclaration des droits de la femme et de la
citoyenne : « La femme naît libre et demeure égale de
l’homme en droits. La femme a le droit de monter sur
l’échafaud ; elle doit avoir également celui de monter à
la Tribune ». C’est l’échafaud qui l’attend en 1793, sous
la Terreur, pour avoir proposé que les citoyens puis-
sent décider par référendum, du destin de leur nation.
Deux siècles plus tard, elle reste l’une des figures mar-
quantes du féminisme.

Olympe de Gouges de Catel et Bocquet, 
Casterman écritures

> Olympe de Gouges 

Propos recueillis 
par Françoise Ducroquet

francoise.ducroquet@unsa-education.org
FRANÇOISE DUCROQUET
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UNSA Éducation-CSEE
une collaboration à renforcer !
Le CSEE (Comité Syndical Européen de l’Éducation) est le nom donné à 
la région Europe de l’Internationale de l’Éducation. Il représente la branche
de l’Éducation de la CES (Confédération Européenne des Syndicats) à
laquelle l’UNSA est adhérente et développe de nombreuses actions. 

existence de l’Union Européenne sur son
territoire crée des conditions particulières

qui se répercutent sur le fonctionnement des
CSEE et dans ses domaines d’intervention : il
est autonome pour les décisions ayant trait
aux matières se rapportant entièrement à
l’Union Européenne et à ses agences. 
Ses principaux buts et objectifs sont :
• Définir et promouvoir des politiques en
rapport avec le Conseil de l’Europe et/ou
tout autre organisme intergouvernemental
européen chargé de traiter des matières qui
relèvent des syndicats d’enseignants.
• Apporter des réponses aux propositions et
aux décisions de l’Union Européenne ayant
une incidence sur les membres des syndicats
d’enseignants en Europe. 
• Être le partenaire social des personnels du
secteur de l’Éducation dans le « processus du
dialogue social européen ». 
L'UNSA Éducation, comme représentante 
de la France au « Comité » du CSEE, peut
porter ses mandats et faire entendre sa voix
sur les décisions qui se rapportent à l’Union
Européenne.

Pour le dialogue social européen, 
l’UNSA Éducation a affirmé 
sa présence au sein du CSEE

Les conclusions des dossiers menés avec le
CSEE auront, à n’en pas douter, des retom-
bées au plan international, par le biais de 
la présentation de résolutions au prochain
congrès de l’Internationale de l’Éducation
à Ottawa en 2015.
Notons parmi d’autres, les projets sur :
• La petite enfance qui vise à promouvoir
une prise en charge de qualité pour les 
« 0-3 ans » (conférence finale de février 2012
à Budapest) ; 

• Sur les responsables d’établissements
scolaires visant à faire reconnaître leur
importance dans la réussite éducative (confé-
rence finale de mai 2012 à Dublin).
• La lutte contre les stéréotypes et la ségré-
gation liés au genre sur le marché de l’em-
ploi (conférence finale de septembre 2012
à Varsovie) visant  à informer à et à briser
tout type de ségrégation. Une brochure sera
diffusée, en cinq langues, associée à un DVD
de communication. 
• La  violence à l’école est l’un des derniers
projets lourds qui a pour visée de mettre en
œuvre l’Accord cadre des partenaires sociaux
sur le harcèlement dans les écoles, au travers
de ses organisations membres, et de soutenir
la mise en œuvre de son Plan d’action sur la
prévention et la lutte contre la violence dans
les écoles. Ce projet se concentre sur la sen-
sibilisation de  la violence à l’école qui met
en danger non seulement les élèves mais
aussi l’ensemble des professionnels de l’édu-
cation. 
L’UNSA Éducation fait partie du groupe de
pilotage et a recommandé la présence d’Eric
Debarbieux  , en tant qu’expert, à la confé-
rence finale qui se tiendra à Bruxelles les 
22 et 23 novembre prochains.
Enfin, l’un des rendez-vous à ne pas man-
quer pour l’UNSA Éducation sera, à n’en
pas douter, sa présence à la Conférence du
CSEE qui se tiendra les 28 et 29 novembre,
à Budapest.

L’

(1) Directeur de l'Observatoire international de la violence à l'école

(1)

helene.hemet@unsa-education.org

HÉLÈNE HEMET
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« Le scandale de la faim, 
un défi éducatif »
Michelle Fravega, Colette Le Blanc et Michel Gervais, enseignants en
retraite, bénévoles à Solidarité Laïque, ont publié Le scandale de la faim,
un défi éducatif.

e « scandale de la faim » touche en per-
manence plus d’un sixième de l’humanité.

Or il n’apparaît dans notre actualité que lors
de famines localisées, déclarées ou redou-
tées, masquant des drames quotidiens de la
faim chronique qui concernent un grand
nombre de pays du Sud comme du Nord.
Derrière ces situations, on aurait tort de voir
un problème unique. Le « milliard d’affamés »
si souvent évoqué ne peut avoir d’existence
collective ; pourtant, tous souffrent du même
mal qui les exclut de la société censée les
accueillir. 
Combattre la faim suppose un effort délibéré
de tous les systèmes en place. Seule l’éduca-
tion de tous permet de développer, en préa-
lable, la conscience civique indispensable
à toutes solutions. Les problèmes com-
plexes ne peuvent être résolus par des solu-
tions simples : cet ouvrage tourne donc le
dos aux incantations sur « la    faim dans le
monde » pour livrer de manière rigoureuse
et pédagogique les clés de la lutte à engager.

L Solidarité Laïque , dont
l 'UNSA Éducat ion est
membre , est une asso-
ciation loi 1901, reconnue
d’utilité publique en 1990,
qui s'engage au quotidien
en France et dans près 
de 20 pays pour le respect
des droits fondamentaux
en plaçant au cœur de son
action une valeur forte : la
laïcité.
En France, Solidarité Laï-
que mène des actions de
solidarité pour l’insertion
sociale des famil les par
les vacances et des pro-
jets d’insertion socio-édu-
cative et socio-profession-
nelle de jeunes. 
En Afrique de l’Ouest, dans
le bassin Méditerranéen,
en Europe Centrale, Orien-
tale et des Balkans, en
Asie du Sud, dans les
Caraïbes et en Amérique
latine, Solidarité Laïque
intervient en soutien à la
société civile et travaille
en coopération avec ses
partenaires du Sud et de
l’Est sur la base de la co-
responsabil ité et de la
réciprocité.
> solidarite-laique.asso.fr

? Solidarité
Laïque

Pour commander l’ouvrage en ligne : >  solidarite-laique.asso.fr

En achetant ce livre auprès de Solidarité Laïque ( prix
18 € ), 5 € seront reversés au projet de « Promotion 
de la lecture » au Bénin, mené dans le cadre du
Programme de développement des réseaux pour
l'éducation en Afrique de l'Ouest.

La Ligue des Droits de l'Homme, organisation membre de Solidarité Laïque, lance son
concours « Écrits pour la fraternité ». Le thème de cette nouvelle édition : « Un toit pour toi, 
un toit pour nous, un toit pour eux ».
Ce concours s’adresse aux enfants et aux jeunes des classes de grande section de mater-
nelle au lycée ainsi qu'à ceux des instituts médico-éducatifs. La participation peut également
être individuelle.
Chansons, objets et œuvres graphiques, textes en prose ou en vers ... la participation peut 
se faire sous différentes formes de manière collective ou individuelle.
Date limite de dépôt des contributions : le 2 avril 2013.

Pour plus d’infos : > ldh-france.org

Concours : « Des écrits pour la fraternité »>
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Adéic

L’Adéic est une associa-
tion nationale de consom-
m a t e u r s  c r é é e  p a r  l a
Fédération de l’Éducation
nationale (devenue UNSA
Éducation) et agréée par
le Garde des Sceaux. Cela
lui permet d’agir devant
les tribunaux pour défen-
dre les intérêts de ses
adhérents. L’Adéic est tout
particulièrement attachée
à l ’éducat ion du jeune
consommateur. Elle siège
dans les organismes repré-
sentatifs du monde de la
consommation.
> adeic.fr

?

Piles ou piles rechargeables : 
il n’y a pas photo !
Les piles rechargeables existent depuis plus de 20 ans. Pourtant, elles
n’ont pas réussi à s’imposer comme elles le devraient.

l se vend en France plus d’un milliard de
piles jetables pour seulement 150 millions

de piles rechargeables !
La faute en incombe évidemment au coût
parfois élevé de ces dernières. Mais il faut
savoir qu’il existe de très bonnes piles
rechargeables à partir de 4 € sur Internet et
de 8 € en magasins. Comme elles peuvent
être rechargées plus d’une centaine de fois, 
si on fait vraiment les comptes, les piles
rechargeables sont, de loin, bien plus écono-
miques, à l’usage et dans la durée, que les
piles jetables.
Bien sûr, elles nécessitent un chargeur,  mais
il existe des chargeurs universels qui accep-
tent tous les formats de piles. On peut en
trouver à partir de 12 € et leur prix varie en
fonction de leurs performances. 
Certains produits possèdent même des sys-
tèmes de détection de fin de charge, voire des
systèmes d’arrêt automatique de la charge.
Ces deux caractéristiques nous paraissent
essentielles car elles permettent d’éviter des
dépenses inutiles d’énergie et prolongent les
durées de vie de ces piles. 
Le temps de charge varie fortement d’un
modèle à un autre (de 1 à 16 heures).  Les
chargeurs rapides permettent de réduire
d’environ 3 fois le temps de recharge des
piles et de diviser les impacts environnemen-
taux de la phase d’utilisation en comparaison
avec un chargeur lent. Il faut néanmoins
savoir que, s’ils sont plus pratiques car plus
rapides, ces chargeurs réduisent souvent la
durée de vie des piles. 
Il existe aussi des chargeurs solaires à partir
de 25 €. Ils sont bien évidemment plus éco-
logiques, plus économiques et plus pratiques
car on n’a pas besoin de les brancher.
Cependant, les piles rechargeables ont quand
même un inconvénient : elles se déchargent
même si on ne les utilise pas. Il ne faut donc

pas oublier de les recharger avant toute utili-
sation d’un appareil dont on ne se sert qu’oc-
casionnellement. 
En cette période de crise, ce type d’économie
n’est pas négligeable, d’autant qu’on se doit
d’ajouter à l’aspect financier l’aspect écolo-
gique de ces piles réutilisables. Pour une
même durée d’utilisation, dans un cas on 
jettera une pile (rechargeable), dans l’autre
on en jettera 100 (piles jetables) ! L’impact
écologique est donc de toute première
importance. 
Dans ce même ordre d’idées, il n’est pas
inutile de rappeler qu’il est préférable de pri-
vilégier l’utilisation sur secteur d’un appareil
lorsqu’il peut être branché. Ceci afin de limi-
ter l’utilisation de piles si cela n’est pas abso-
lument nécessaire. C’est notamment le cas
pour les appareils radios. 
A cet égard, il n’est pas inutile de rappeler
que toutes les piles, rechargeables ou pas,
sont des déchets dangereux à ne pas jeter
dans les poubelles classiques. Tout commer-
çant qui vend des piles doit avoir un point de
collecte pour celles qui sont usagées.

I



Les  prostituées, sous l’égide de Grisélidis 
Réal à laquelle vous dédiez ce roman, sont 
les personnages principaux de votre roman 
« Les Immortelles ». Pourquoi avez-vous choisi 
de donner la parole à ces femmes qu’on refuse,
habituellement, d’entendre ?
D’abord, il était question de me sauver la vie, 
de garder la tête hors du chaos qu’était devenu
Port-au-Prince après cette chose du 12 janvier.
C’est la seule fois où j’avais vraiment l’impression
d’écrire pour espérer, inventer d’autres possibles.
Sinon c’est un voyage à travers la langue, à travers
tout ce qu’elle comporte de bruits, d’éternités,
pour dire que la parole donnée, partagée comme
un bouquet d’étoiles, de parfums nouveaux,
rénovateurs, est venue après, bien après même,
pour tout dire, parce que j’ai toujours rêvé d’écrire
ce livre où ce sont des femmes qui parlent, celles
qu’on ne voit pas, qu’on ne veut pas voir, qui sont
mal comprises, mal traitées, pour avoir grandi
dans les latrines, les sous-bassement les plus ab-
jects du monde. J’ai toujours été habité par ces voix
qu’aucune catastrophe ne peut flancher, casser.
Rien n’est plus juste que la voix d’une femme. 

La narratrice retrace un pan de la vie de 
« La petite » qui est restée coincée dans les
décombres du séisme pendant douze jours. 
« La Petite » était une grande lectrice et une 
fervente admiratrice de Jacques Stephen Alexis ;
elle a lu aussi Sade, Houellebecq et Orcel !
L’écrivain, qui retranscrit cette histoire, 
lisait Baudelaire le jour du séisme. 
Ces écrivains sont-ils, comme vous l’écrivez,
vos « tanières de sang et de cris » ?
Pour moi la littérature est une invitation à écrire,
gueuler, aimer, voyager ensemble, à partir du
moment où l’on monte à bord de ce radeau inter-
temporel qu’est le texte. Il est certain qu’on écrit
aussi avec tous les auteurs qu’on a lus, avec tous
les bruits du monde et de soi-même, avec cette
inter-temporalité indispensable à la survie du 
dialogue entre les imaginaires. Le texte, une fois
rendu, vient affirmer cette communauté de réels
et de voix, en appelle à d’autres pour se fortifier
davantage dans cette vérité qu’il est déjà par-
dessus tout. Le livre est la lumière du monde,
c’est Jacques Stephen Alexis qui m’a appris

que toutes les autres constructions 
doivent d’abord et surtout passer par la
construction de l’être.

Pourquoi le violent séisme de 2010 n’est-il
pas nommable et appelé, dans votre roman, 
« la chose » ? Que pouvez-vous nous dire 
de la situation actuelle en Haïti ?
Ce qui s’est passé le 12 janvier 2010 en Haïti n’est
pas si surprenant que ça, il n’a fait qu’exacerber
la blessure dans laquelle on patauge depuis 
1804, nous montrer encore une fois combien 
on est fragiles, mal partis, ça va de soi, ne nous
méprenons pas, tout était là avant : la mort, 
la faim, les enfants dans les rues, l’insécurité, 
le non-respect des méthodes d’urbanisation, 
l’innommable, l’inénarrable, ces femmes et ces
hommes meurtris, les tremblements intérieurs
qui sont encore pires. Bref rien n’est nouveau 
ici en termes d’apocalypse, sinon après il était
question de ne pas nommer le tremblement de
terre par respect pour ces voix qui, elles, voulaient
célébrer la vie.

« Les Immortelles »
Makenzy Orcel, jeune poète et romancier haïtien, nous livre un premier
roman violent et poétique à la fois : le témoignage d’une « immortelle » 
en Haïti.

Propos recueillis par 

Patrice Normand
Opale
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Un écrivain recueille la parole d’une pros-
tituée qui veut raconter « L’ir réparable.
L’inénarrable » : le destin de « la petite »,
restée douze jours sous les décombres du
séisme, en 2010. Il faut commencer par 
la poésie puisque la petite était une 
fer vente lectrice de Jacques Stephen
Alexis, et les mots deviennent comme
des coups de poings qui « ne sauraient
suffire pour dire la douleur de la terre ».
« Les Immortelles », les prostituées de la
Grand-Rue de Por t-au-Prince, sont les voix
englouties par « la chose », le violent séisme du 12 janvier
2010 qui a ravagé Haïti. Elles sont aussi les por te-parole
d’un peuple entier, étouffé par la pauvreté, la bigoterie et la
violence.
Makenzy Orcel nous livre une œuvre qui prend aux tripes.
Comme l’af firme la narratrice : « Finalement, un homme
poète c’est un peu comme une femme engrossée par les
mots » et qui accouche, ici,  d’un maigre espoir, né dans les
décombres du séisme. 
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Le monde en trois vers
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Qu’est-ce qu’un critique rock ?
Philippe Paringaux n’en a pas la
moindre idée quand il commen-
ce à écrire en 1967, à l’âge de 
23 ans, à la mort d’Otis Redding.
Véritable dandy du rock, écri-
vain et poète, Phil ippe Parin-
gaux publiera ses chroniques
jusqu’en 1973 dans Rock et Folk
dont il deviendra le rédacteur en
chef. 
« Tout s’est passé entre 1965 et 1970 » affirme

Philippe Paringaux qui nous fait revivre quelques
concerts mythiques comme celui des Who à Paris
ou de Led Zeppelin à Montreux. Il y aura, par la suite,
la rencontre avec Léo Ferré, Zappa, et la mort de Jim
Morrison dont la « voix d’orage déclamait de sombres
poèmes apocalyptiques ». Puis l’impression que les
artistes tournent en rond se montre de plus en plus
tenace ; il laisse la musique à d’autres. 
A lire ces chroniques, le lecteur sait que celui qui a
essayé d’être « un passeur pour le lecteur » a réussi 
à restituer un peu de cette musique qui est celle 
de l’âme.
It’s only rock’n’roll et autres bricoles, 
Philippe Paringaux, Introduction de Christophe Quillien,
Le Mot et le Reste, 2012.

It’s only rock’n’roll !

D a n s  c e t t e  t r a v e r s é e  d u
Louvre, le  nar rateur  cherche
s o n  a m i e  perdue dans le
musée. C’est le prétexte, pour
David Prudhomme, de s’arrêter
sur  les  tableaux l e s  p l u s
célèbres mais,  plus encore,
sur les visiteurs, en multipliant
les points de vue. I l  porte u n
regard poét ique,  humor is ti-
que et touchant sur ces tou-
ristes que nous sommes tous.
Les paroles sont rares, laissant la place au remar-
quable graphisme qui nous invite à découvr i r  ou
redécouvrir ce lieu, malgré tout, si mystérieux.
La traversée du Louvre, David Prudhomme,
Futuropolis, Louvre Editions , 2012.

Sous la pyramide

Bernard Plossu a choisi de
déambuler dans la maison et
les jardins de Monet  en hiver
2010 et au printemps 2011, 
à différents moments de la
journée. Il nous livre, dans ce
catalogue qui regroupe les
photographies exposées au
Musée des impressionnistes
jusqu’au 31 octobre, une autre
v is ion des l ieux .  I l  suff i t  à
Bernard Plossu de pousser un

volet, tôt le matin, pour nous  donner l’impression que
la maison est encore habitée. 
Les photos sont, non seulement de grande qualité,
mais le cadrage, toujours original et surprenant 
nous laisse dans l’illusion, si agréable, d’avoir partagé,
un instant, l’intimité du peintre.
Monet intime, Photographies de Bernard Plossu,
Editions Filigranes, 2012.

Giverny autrement

Jack Kerouac expérimenta les

haïku toute sa vie : il les nomma

« pops » ou « haïku de la Beat

Generation ». Certains ne sont

pas dénués d’humour : 

Coup de pied raté

sur la porte du frigo

Quand même fermée 

D’autres montrent la beauté du

monde : 

Les coquelicots ! -

je pourrais mourir

En délicatesse maintenant. 

Puis, les pops se font de plus en plus obscènes et

violents, témoignant du mal de vivre du poète :  

Chacun de mes coups

dérange ma fille

Qui dort dans sa tombe en décembre  

Ce recueil prouve, encore une fois, à quel point  Jack

Kerouac fut un auteur audacieux et novateur.

Le Livre des haïkus, Jack Kerouac, Edition bilingue,

Présentation de Regina Weinreich, La Table ronde,

nouvelle édition 2012. 
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Nous remercions Jérôme Crozat pour son implication, notamment en tant que Rédacteur 
en chef de l’Enseignement public, et lui souhaitons une bonne continuation.
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